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Arrêté portant désignation des membres de la commission de sélection
des candidatures à un recrutement sans concours

dans le corps des agents administratifs des Finances publiques
dans le département d’Ille-et-Vilaine (paierie régionale - Rennes)

La Directrice générale des Finances publiques,

Vu le décret n° 2016-1084 du 3 août 2016 qui a modifié le décret n° 2010-984 du
26 août 2010  portant  statut  particulier  du  corps  des  agents  administratifs  des
Finances publiques ;

Vu l'arrêté du 13 juin 2024, publié au JO du 15 juin 2024, autorisant l'ouverture au
titre de l'année 2024 d'un recrutement sans concours d’agents administratifs des
Finances publiques,

A R R Ê T E :

Article     1   : sont désignés membres de la commission de sélection compétente à
l'égard du recrutement sans concours dans le corps des agents administratifs des
Finances publiques dans le département d’Ille-et-Vilaine :

- Mme  Laure  SOUDAIN,  Administratrice  de  l’État,  responsable  de  la  paierie
régionale  de  Bretagne  à  la  direction  régionale  des  Finances  publiques  de
Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine ;

- M. Yannick PHILOUZE, Administrateur de l’État, responsable du pôle pilotage
et Ressources à la direction régionale des Finances publiques de Bretagne et
du département d’Ille-et-Vilaine ;

- Mme Doriane CHOUTEAU, conseillère entreprise au sein de France Travail de
Rennes, département d’Ille-et-Vilaine.

Article     2   : est nommée en qualité de présidente de la commission de sélection
précitée,  Mme  Laure  SOUDAIN,  Administratrice  de  l’État,  responsable  de  la
paierie régionale de Bretagne à la direction régionale des Finances publiques de
Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine.

Article     3   : les dispositions du présent arrêté prennent effet au 28 juin 2024.

Fait à Paris, le 28 juin 2024

Pour la Directrice générale et par délégation,

Céline VILLENEUVE,

Administratrice des Finances publiques adjointe
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ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
n°35-2024-06-27-00011 du 27 juin 2024

portant modification
des statuts du syndicat mixte du littoral

de la baie du Mont-Saint-Michel

Modifications :
- article 2 (réduction du périmètre d’intervention du syndicat sur le territoire de deux EPCI membres)

- article 3 (périmètre du syndicat)
- article 4 (compétence du syndicat)

- article 7-1 (composition du comité syndical)
- article 9-2 (contributions des membres)

Le préfet de la région Bretagne
préfet d’Ille-et-Vilaine

Le préfet de la Manche
Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) notamment les articles L.5711-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté  interpréfectoral  du  30  décembre 2019  modifié  portant  création du syndicat  mixte  de
préfiguration du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel ;

Vu la délibération du 22 décembre 2023 du syndicat mixte du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel
approuvant la modification de ses statuts ;

Vu les délibérations favorables de la communauté de communes du Pays de Dol et de la Baie du Mont-
Saint-Michel, de  Saint-Malo Agglomération et de la communauté d’agglomération Mont-Saint-Michel
Normandie ;

Considérant que  la  modification  du  périmètre  d’intervention  du  syndicat  pour  correspondre  aux
communes couvertes, partiellement ou totalement, par la zone protégée du système d'endiguement
de la baie du Mont-Saint-Michel, a pour conséquence la réduction de l’étendue de la représentation-
substitution  de  deux  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  (EPCI)  membres  du
syndicat,  mais  n’entraîne pas une procédure de retrait  « de droit  commun » sur  le  fondement de
l’article L.5211-19 du CGCT ;

Considérant que les conditions de majorité prévues par les articles L.5211-17 et 5211-20 du CGCT sont
réunies ;

Tél : 0800 71 36 35
DCTC / BCLI
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
81 Boulevard d’Armorique, 35026 Rennes Cedex 9
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Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et de Madame la
secrétaire générale de la préfecture de la Manche ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 susvisé est ainsi modifié :

1°- L’article 2 est remplacé par les dispositions suivantes :

« ARTICLE 2 : MEMBRES ADHÉRENTS

Le syndicat est constitué par accord entre les membres suivants :

Communauté de communes du Pays de Dol et de la Baie du Mont-Saint-Michel pour les communes :
BAGUER-PICAN, CHERRUEIX, DOL-DE-BRETAGNE, LE VIVIER-SUR-MER, MONT-DOL, PLEINE-FOUGÈRES,
ROZ-LANDRIEUX, ROZ-SUR-COUESNON, SAINT-BROLADRE,  SAINT-GEORGES-DE-GRÉHAIGNE,  SAINT-
MARCAN ;

Communauté  d'agglomération  Saint-Malo  Agglomération,  pour  les  communes  :
CHÂTEAUNEUF-D'ILLE-ET-VILAINE,  HIREL,  LA  FRESNAIS,  LA  GOUESNIÈRE,  LILLEMER,  MINIAC-
MORVAN,  PLERGUER,  SAINT-BENOÎT-DES-ONDES,  SAINT-GUINOUX,  SAINT-MÉLOIR-DES-ONDES,
SAINT-PÈRE-MARC-EN-POULET ;

Communauté  d'agglomération  Mont-Saint-Michel  Normandie,  pour  les  communes  :  BEAUVOIR,
COURTILS, HUISNES-SUR-MER, LE MONT-SAINT-MICHEL, PONTORSON, SERVON. »

2°- L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« ARTICLE 3 : PÉRIMÈTRE DU SYNDICAT

Le syndicat exerce ses compétences sur le périmètre correspondant à l’étendue administrative des
communes couvertes, totalement ou partiellement, par la zone protégée du système d’endiguement de
la baie du Mont-Saint-Michel définie par l’arrêté interpréfectoral du 30 juin 2022.
Les limites géographiques de la zone protégée sont reportées sur la carte annexée aux présents statuts
(annexe 1). »

3°- L’alinéa 2 de l’article 4 est remplacé par les dispositions suivantes :

« ARTICLE 4 : COMPÉTENCE DU SYNDICAT

La  compétence  consiste  à  définir  la  zone  protégée,  le  niveau  de  protection  et  le  système
d’endiguement associé du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel et à solliciter l’autorisation prévue par
l’article R.562-14 du code de l’environnement. »

4°- A l’article 7-1, les dispositions suivantes sont supprimées : « Les décisions sont prises à la majorité qualifiée
des 7/9 des suffrages exprimés. »

5°- L’article 9-2 est remplacé par les dispositions suivantes :

« 9-2-1. Charges globalisées

Pour les charges globalisées suivantes :

- les charges des frais généraux de fonctionnement du syndicat ;
-  les charges d’investissement du syndicat correspondant au mobilier,  matériel de bureau, matériel
informatique, matériel de transport, matériel et outillage technique ;
- les charges liées à l'entretien courant et à la surveillance des digues et ouvrages ;
- les charges liées aux études globalisées à l’échelle du système d’endiguement.
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La répartition s'effectue selon la clef de répartition suivante :

- 36,6 % pour Saint-Malo Agglomération ;
- 45,6 % pour la communauté de communes du Pays de Dol et de la Baie du Mont-Saint-Michel ;
- 17,8 % pour la communauté d'Agglomération Mont-Saint-Michel Normandie.

Pour mémoire, ces clés de répartition sont établies au prorata des valeurs 2020 de la population INSEE
protégée, du nombre de salariés en zone protégée et du linéaire de digue de chacune des collectivités
membres du syndicat.

9-2-2. Investissement territorialisé

Pour toutes dépenses autres que celles listées à l’article 9-2-1, à savoir les dépenses d’investissement
liées aux travaux territorialisés et  les  études préalables à travaux,  celles-ci  seront prises en charge
comme suite :
- 1 part « financement solidaire » à hauteur de 10 % et répartie entre les trois membres selon la clé de
répartition définie ci-avant ;
- 1 part propre aux EPCI concernés géographiquement par l’investissement : cette part représente 90 %
des  dépenses  établie  au  prorata  des  mètres  linéaires  de  digues  concernées  présentes  sur  chaque
territoire d’ECPI.

Cette contribution sort donc de la clé de répartition instituée à l’article 9-2-1 faisant l’objet d’un appel à
contribution annuelle, mais fera plutôt l’objet d’un décompte particulier directement auprès des EPCI
concernés au terme de la réalisation des travaux et des études associées. »

ARTICLE 2 :

Les statuts ainsi modifiés sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 :

Les secrétaires généraux des préfectures d’Ille-et-Vilaine et de la Manche, les sous-préfets de Saint-
Malo et d'Avranches, le président du syndicat mixte du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel, les
présidents des communautés de communes membres, le directeur régional des finances publiques de
Bretagne et du département d'Ille-et-Vilaine, le directeur départemental des finances publiques de la
Manche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et de la Manche et affiché un mois
au siège du syndicat et de ses communautés de communes membres. 

Rennes, le 27 juin 2024 Saint-Lô, le 27 juin 2024

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de RENNES qui devra, sous peine de forclusion,
être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.Le tribunal administratif
de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site https://www.telerecours.fr. Vous avez également la possibilité
d’exercer, durant le délai du recours contentieux, un recours gracieux auprès de mes services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours
contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de la notification de ma réponse ou de la décision implicite de rejet née, à l'expiration d'un
délai de deux mois, du silence gardé sur ce recours gracieux.
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ANNEXE 
à l’arrêté interpréfectoral 

n°35-2024-06-27-00011 du 27 juin 2024
portant modification

des statuts du syndicat mixte 
du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel

Modifications :
- article 2 (réduction du périmètre d’intervention du syndicat sur le territoire de deux EPCI membres)

- article 3 (périmètre du syndicat)
- article 4 (compétence du syndicat)

- article 7-1 (composition du comité syndical)
- article 9-2 (contributions des membres)

Statuts du syndicat mixte 
du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel

ARTICLE 1 : FORME JURIDIQUE

Le  syndicat  objet  des  présentes  est  un  syndicat  mixte  «  fermé »  au  sens  des  dispositions  des
articles L.5711-1 et suivants du code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).

Ce syndicat est dénommé « syndicat MIXTE DU LITTORAL DE LA BAIE DU MONT-SAINT-MICHEL »,
il est désigné ci-après par « le syndicat ».

ARTICLE 2 : MEMBRES ADHÉRENTS

Le syndicat est constitué par accord entre les membres suivants :

Communauté de communes du Pays de Dol et de la Baie du Mont-Saint-Michel pour les communes :
BAGUER-PICAN, CHERRUEIX, DOL-DE-BRETAGNE, LE VIVIER-SUR-MER, MONT-DOL, PLEINE-FOUGÈRES,
ROZ-LANDRIEUX, ROZ-SUR-COUESNON, SAINT-BROLADRE,  SAINT-GEORGES-DE-GRÉHAIGNE,  SAINT-
MARCAN ;

Communauté  d'agglomération  Saint-Malo  Agglomération,  pour  les  communes  :
CHÂTEAUNEUF-D'ILLE-ET-VILAINE,  HIREL,  LA  FRESNAIS,  LA  GOUESNIÈRE,  LILLEMER,  MINIAC-
MORVAN,  PLERGUER,  SAINT-BENOÎT-DES-ONDES,  SAINT-GUINOUX,  SAINT-MÉLOIR-DES-ONDES,
SAINT-PÈRE-MARC-EN-POULET ;

Communauté  d'agglomération  Mont-Saint-Michel  Normandie,  pour  les  communes  :  BEAUVOIR,
COURTILS, HUISNES-SUR-MER, LE MONT-SAINT-MICHEL, PONTORSON, SERVON.

ARTICLE 3 : PÉRIMÈTRE DU SYNDICAT

Le syndicat exerce ses compétences sur le périmètre correspondant à l’étendue administrative des
communes couvertes, totalement ou partiellement, par la zone protégée du système d’endiguement de
la baie du Mont-Saint-Michel définie par l’arrêté interpréfectoral du 30 juin 2022.
Les limites géographiques de la zone protégée sont reportées sur la carte annexée aux présents statuts
(annexe 1). 
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ARTICLE 4 : COMPÉTENCE DU SYNDICAT

Le syndicat exerce, pour l'ensemble de ses membres et sur la totalité de son périmètre défini à l'article
3, la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), uniquement
dans sa composante de défense contre la mer (submersions marines).

La  compétence  consiste  à  définir  la  zone  protégée,  le  niveau  de  protection  et  le  système
d’endiguement associé du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel et à solliciter l’autorisation prévue par
l’article R.562-14 du code de l’environnement. 

Le syndicat mixte est l'autorité compétente pour gérer le système d'endiguement autorisé par le Préfet
d'Ille-et-Vilaine.

Dans le cadre de cette compétence, le syndicat mixte est habilité à contribuer aux missions suivantes :

- la définition, la mise en œuvre et la révision de la stratégie locale de gestion du risque d'inondation
(SLGRI),

-  l'élaboration  et  la  mise  en  œuvre  pour  les  actions  qui  l'intéresse  du  Programme  d'Actions  de
Prévention des Inondations (PAPI).

ARTICLE 5 : SIÈGE

Le siège du syndicat est fixé dans les locaux de la Communauté de communes du Pays de Dol et de la
baie du Mont-Saint-Michel :

SYNERGY 8 
Parc d'activités les Rolandières 

17 rue de la Rouelle 
35 120 Dol-de-Bretagne

Les réunions du syndicat mixte se tiennent au siège du syndicat ou dans un lieu choisi par l'organe
délibérant dans l'un des EPCI membres.

ARTICLE 6 : DURÉE

Le syndicat est institué pour une durée illimitée.

ARTICLE 7 : LE COMITÉ SYNDICAL

Le syndicat est administré par un comité syndical, placé sous la présidence de son président. 

7-1. Composition du comité syndical  

Le comité syndical est composé de 9 délégués répartis comme suit :
- Communauté de communes du Pays de Dol et de la Baie du Mont-Saint-Michel : 3 délégués
- Communauté d'agglomération Saint-Malo Agglomération : 3 délégués
- Communauté d'agglomération Mont-Saint-Michel-Normandie : 3 délégués

Total : 9 délégués et 9 voix.

Chaque  membre  désigne  le  nombre  de  délégué(s)  titulaire(s)  requis  assorti  du  même  nombre  de
délégué(s) suppléant(s).
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7-1-1

Le comité syndical est composé de délégués élus par l'assemblée délibérante de chaque établissement
public de coopération intercommunale membre dans les conditions fixées par le code général des
collectivités territoriales.

7-1-2

Les membres désignent également un nombre de délégués suppléants égal à celui de leurs délégués
titulaires.  Ces  délégués  suppléants  sont  appelés  à  siéger  au  comité  avec  voix  délibérative  en  cas
d'empêchement des délégués titulaires.
En cas d'empêchement du délégué suppléant, il peut être donné pouvoir à un autre délégué titulaire.
Un délégué titulaire ne peut être porteur que d'un seul pouvoir.

7-2. Attributions du comité syndical

7-2-1

Le comité syndical règle, par ses délibérations, toutes les affaires de la compétence du syndicat. Il valide
les orientations générales du syndicat, son budget annuel et son compte administratif.
Notamment, il délibère tous les ans sur le bilan des acquisitions et cessions opérées, qui est annexé au
compte administratif, ainsi que sur toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers et création
d'emplois.

7-2-2

Il élit le bureau en application des règles fixées par le code général des collectivités territoriales et
l'article 8-1.

Le comité syndical élit au sein du bureau :

- le président du syndicat mixte,
-des vice-présidents dont le nombre est déterminé par le comité syndical dans le respect des
dispositions de l'article L.5211-10 du CGCT.

La composition pourra être modifiée par délibération du comité syndical dans les limites posées
par l'article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales.

7-2-3

Le comité syndical fixe par délibération la liste des emplois dont la création est nécessaire au bon
fonctionnement du syndicat.

7-2-4

Il donne son avis sur toute question dont il est saisi par un tiers et relevant de ses compétences.

7-2-5

Le comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions, dans le cadre de l'article L.5211-10 du
code général des collectivités territoriales, au président et au bureau dans son ensemble, à l'exception :

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes et redevances ;
- de l'approbation du compte administratif ;
- des dispositions relatives aux conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du
syndicat ;
̶

- de l'adhésion du syndicat à un établissement public ;
- de l'inscription des dépenses obligatoires.

7-2-6

Le comité syndical peut créer toute commission permanente ou provisoire.
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Le nombre, la composition et l'objet de ses commissions sont fixés et /ou précisés par le règlement
intérieur.

7-3. Fonctionnement du comité syndical 

7-3-1. Périodicité des réunions du comité syndical et modalités de convocation

Le comité syndical se réunit à son siège ou bien dans un lieu situé sur le territoire de ses membres. Le
comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation de son président.
Le comité syndical se réunit également à la demande du tiers au moins ou lorsque la demande motivée
lui en est faite par le préfet, et ce dans un délai maximal de trente jours.

Les convocations sont adressées à chaque membre du comité syndical au moins cinq jours francs avant
la date de la réunion du comité syndical.
En cas d'urgence, le délai peut être réduit par le président, sans pouvoir toutefois être inférieur à un jour
franc. Dans ce cas, le président en rend compte dès l'ouverture de la séance du comité syndical, qui se
prononce définitivement sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à
l'ordre du jour d'une séance ultérieure.

7-3-2. Quorum et vote

Le comité syndical ne peut statuer valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est
présente (titulaire ou suppléant).
Dans le cas contraire, le président convoque de nouveau le comité syndical avec le même ordre du jour
à trois jours d'intervalle au moins, et ce dernier peut alors délibérer lors de cette seconde séance quel
que soit le nombre de délégués présents.
Les délibérations du comité syndical  sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés y
compris les votes par procuration.
Pour le calcul de la majorité, il n'est tenu compte ni des absents, ni des votes blancs ou nuls.

Les  votes  interviennent  à  main levée,  à  moins  qu'un texte législatif  ou réglementaire  n'en dispose
autrement.  À la demande d'un tiers des membres présents et lorsqu’il  y  a lieu de procéder à une
nomination ou à une présentation, les votes ont lieu à bulletin secret.
Si aucune opposition n'est exprimée au projet de délibération, le président constate que la décision est
adoptée à l'unanimité.
En cas de partage, sauf dans le cas de vote à scrutin secret, la voix du président est prépondérante.

Le comité syndical  statue au vu de rapports  du président correspondant aux questions inscrites  à
l'ordre du jour.
Les règles de fonctionnement du comité syndical sont précisées par le règlement intérieur approuvé par
le comité syndical.

ARTICLE 8 : LE BUREAU

8-1. Composition du bureau  

Le bureau est composé d'un délégué par EPCI à fiscalité propre membre du syndicat.

8-2. Attributions du bureau et du président   

8-2-1. Le bureau

Sur délibération du comité syndical, il dispose de toute délégation, à l'exception des exclusions prévues
à l'article 7-2 des présents statuts.

8-2-2. Le président

Le président est l'organe exécutif du syndicat.

- iI prépare et exécute les délibérations du comité syndical et du bureau ;
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- il est l'ordonnateur des dépenses, il prescrit l'exécution des recettes ;
- il gère le domaine, sous réserve des attributions du comité syndical ;
- il est le chef du personnel du syndicat ;
- il signe les marchés ou toute convention ou contrat ;
- il représente le syndicat devant tout tiers, y compris en justice en demande et en défense ;
- il convoque le comité syndical et le bureau, organise leurs travaux et préside leurs séances ;
- il a la police du comité syndical.

Le président du syndicat peut aussi recevoir toute délégation du bureau en application des dispositions
de l'article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales.

8-2-3. Les vice-présidents

Les  vice-présidents  remplacent,  dans  l'ordre  de  nomination,  le  président  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement.

8-3. Fonctionnement du bureau

Le bureau se réunit sur convocation du président ou à la demande de la moitié de ses membres avec un
ordre du jour  précis.  Il  se  réunit  au siège du syndicat  ou dans tout autre lieu sur  le  territoire  des
établissements membres.

Lorsque le bureau statue par délégation du comité syndical, les règles relatives au quorum et au vote
prévues pour le comité syndical lui sont applicables. Les suppléants des délégués au comité syndical ne
peuvent pas siéger au bureau.

Le bureau statue au vu de rapports exposant les questions sur lesquelles il est appelé à délibérer. Ces
rapports sont adressés à chaque membre au moins cinq jours avant la réunion du bureau.

Les règles de fonctionnement du bureau sont précisées par le règlement intérieur approuvé par le
comité syndical.

ARTICLE 9 : BUDGET

9-1. Recettes

Le  syndicat  pourvoit  sur  son  budget  aux  dépenses  de  fonctionnement  et  d'investissement
nécessaires à l'exercice des compétences correspondant à son objet.

Les  recettes  du  budget  du  syndicat  sont  celles  visées  à  l'article  L.5212-19  du  code  général  des
collectivités territoriales et comprennent :

- les contributions des membres ;
- les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange
d'un service rendu ;
- les  subventions  de  l'Union  européenne,  de  l’État  et  ses  établissements  publics,  de  la  Région,  du
Département et des communes ;
- le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat ;

- le produit des emprunts ;

- les produits des dons et legs ;
- ou toute autre recette prévue par la loi.

Le  montant  des  contributions  des  collectivités  membres  sont  fixées  par  délibération  du  comité
syndical préalablement au vote du budget primitif.

8/11

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2024-06-27-00011 - Arrêté interpréfectoral portant modification des statuts du syndicat mixte du

littoral de la baie du Mont-Saint-Michel 33



9-2. Contributions des membres

9-2-1. Charges globalisées

Pour les charges globalisées suivantes :

- les charges des frais généraux de fonctionnement du syndicat ;
-  les charges d’investissement du syndicat correspondant au mobilier,  matériel de bureau, matériel
informatique, matériel de transport, matériel et outillage technique ;
- les charges liées à l'entretien courant et à la surveillance des digues et ouvrages ;
- les charges liées aux études globalisées à l’échelle du système d’endiguement.

La répartition s'effectue selon la clef de répartition suivante :

- 36,6 % pour Saint-Malo Agglomération ;
- 45,6 % pour la communauté de communes du Pays de Dol et de la Baie du Mont-Saint-Michel ;
- 17,8 % pour la communauté d'Agglomération Mont-Saint-Michel Normandie.

Pour mémoire, ces clés de répartition sont établies au prorata des valeurs 2020 de la population INSEE
protégée, du nombre de salariés en zone protégée et du linéaire de digue de chacune des collectivités
membres du syndicat.

9-2-2. Investissement territorialisé

Pour toutes dépenses autres que celles listées à l’article 9-2-1, à savoir les dépenses d’investissement
liées aux travaux territorialisés et  les  études préalables à travaux,  celles-ci  seront prises en charge
comme suite :
- 1 part « financement solidaire » à hauteur de 10 % et répartie entre les trois membres selon la clé de
répartition définie ci-avant ;
- 1 part propre aux EPCI concernés géographiquement par l’investissement : cette part représente 90 %
des  dépenses  établie  au  prorata  des  mètres  linéaires  de  digues  concernées  présentes  sur  chaque
territoire d’ECPI.

Cette contribution sort donc de la clé de répartition instituée à l’article 9-2-1 faisant l’objet d’un appel à
contribution annuelle, mais fera plutôt l’objet d’un décompte particulier directement auprès des EPCI
concernés au terme de la réalisation des travaux et des études associées.

ARTICLE 10 : COMPTABILITÉ

La comptabilité du syndicat est tenue selon les règles de la comptabilité publique.
Les règles fixées par les dispositions des chapitres II et VII du titre I du livre VI de la première partie du
code général des collectivités territoriales relatives au contrôle budgétaire et aux comptables publics
sont applicables au syndicat.

Les fonctions du comptable du syndicat sont exercées par le comptable public désigné par le préfet du
lieu du siège du syndicat, sur proposition du trésorier payeur général.

ARTICLE 11 : MODIFICATIONS STATUTAIRES

Les modifications statutaires sont réalisées conformément aux dispositions des articles L.5211-17 à 20 du
code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 12 : DISSOLUTION

Le syndicat est dissous selon les dispositions du code général des collectivités territoriales.
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ARTICLE 13 : ADHÉSIONS DE NOUVEAUX MEMBRES AU SYNDICAT

L'adhésion de nouveaux membres au syndicat sera effectuée dans les conditions prévues par le code
général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-18.

ARTICLE 14 : RETRAIT D'UN MEMBRE DU SYNDICAT

Le retrait d'un membre du syndicat s'effectue dans les conditions définies aux articles L.5711-5, L.5211-19
et L.5211-25-1 du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 15 : DISPOSITIONS FINALES

Pour tout ce qui  n'est  pas explicitement prévu dans les  présents statuts,  il  sera fait  application des
dispositions d'ordre public prévues par le code général des collectivités territoriales.

Vu pour être annexé à l’arrêté n°35-2024-06-27-00011 du 27 
juin 2024 portant modification des statuts du syndicat mixte 
du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel
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ANNEXE 1
à l’arrêté interpréfectoral 

n°35-2024-06-27-00011 du 27 juin 2024
portant modification

des statuts du syndicat mixte 
du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel

Vu pour être annexé à l’arrêté n°35-2024-06-27-00011 du 27 
juin 2024 portant modification des statuts du syndicat mixte 
du littoral de la baie du Mont-Saint-Michel
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